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Note A l’attention de

Monsieur le Ministre

Objet : Le Partenariat de Deauville : lancement, mise en œuvre et enjeux
Le « Partenariat de Deauville » est un cadre de coopération lancé lors du Sommet du G8 tenu en France le 24 Mai 2011, par lequel les membres du G8, suite à l’avènement du Printemps Arabe, se sont engagés à aider et à accompagner les pays arabes dans leur transition vers des sociétés libres et démocratiques et dans la modernisation économique.

Dans le cadre du Partenariat, un soutien par les pays membres du G8, par les pays associés (Qatar, Koweït, Emirats Arabes Unis, Arabie Saoudite et Turquie) ainsi que les différentes institutions internationales a été proposé aux pays arabes en transition démocratique, notamment par des mécanismes innovants permettant de conforter les réformes économiques et politiques et de passer à un nouveau palier de croissance pour réduire la pauvreté et le chômage dans la région.
En effet, à l’issue de la réunion du G8 une Déclaration sur le Printemps Arabe a été adoptée ; celle-ci a précisé que ce Partenariat de long terme repose sur deux piliers :

· Un pilier politique, conduit par les Ministres des Affaires Etrangères
,  consistant en un processus politique pour soutenir la transition démocratique et favoriser les réformes en matière de gouvernance ;

· Un pilier économique visant la mise en place d’un cadre économique propice pour une croissance durable et inclusive ;

Initialement destiné à l’Egypte et à la Tunisie, qui avaient été invités à participer aux réunions dès le Sommet du G8 de Mai 2011, ce Partenariat a été élargi pour englober les pays arabes en phase de transition souhaitant rejoindre cette initiative.

Le Maroc, a été invité à rejoindre le Partenariat par M. Nicolas Sarkozy en reconnaissance de la France du processus exemplaire par lequel notre pays poursuit résolument et pacifiquement son approfondissement démocratique.

L’approche du Partenariat est basée depuis son lancement sur les cinq principaux axes suivants :
1. Renforcement du cadre de la gouvernance ; 

2. L’inclusion économique et sociale ; 

3. La création de l’emploi ; 

4. L’accélération de la croissance économique tirée par le secteur privé ; 

5. L’intégration régionale et mondiale. 

C’est ainsi que le soutien politique et l’aide financière du Partenariat, à travers un processus évolutif, visent à répondre aux besoins spécifiques de chacun des pays bénéficiaires. 
I. Réunions préparatoires : 
Suite à l’invitation faite au Maroc, le Royaume à participé à différentes réunions préparatoires, qui ont mis en place le cadre de travail de cette initiative en prévision des réunions deux ministérielles qui ont suivi :

1. Une réunion des Hauts Fonctionnaires des « Finances » à Paris, le 9 juillet 2011 : Avec pour objectif de préparer la réunion des Ministres des Finances de Marseille prévue le 10 Septembre 2011, cette réunion a permis de : (i) Définir les moyens additionnels qui permettraient de concrétiser les objectifs du Partenariat, notamment le renforcement de la coopération avec les organisations internationales, le Renforcement de la Coopération Bilatérale et l’élargissement du Mandat de la BERD ; (ii) se renseigner sur l’évolution politique et économique des pays partenaires ainsi que des pays observateurs ; (iii) définir les principes de base du partenariat.
2. Une réunion des sherpas du G8, le 21 juillet 2011 : les pays bénéficiaires ont présenté les principales réformes politiques, économiques et sociales, en insistant sur la nécessité de développer des mécanismes innovants à même d’accompagner concrètement le processus en cours dans les pays bénéficiaires. Les pays du G8 qui se sont exprimés (France – Royaume Uni -  Etats-Unis) ont mis en exergue l’urgence de la mise en place à court terme des réformes politiques, par opposition à la nature à long terme du processus économique, l’importance de l’intégration commerciale régionale comme facteur de développement et la responsabilité partagée du Partenariat. 
3. Une réunion des Directeurs du Trésor, les 28 et 29 juillet à Paris : qui a concerné : (i) les besoins croissants en financement de chaque pays partenaire tout en tenant compte de sa particularité, (ii) le principe selon lequel le processus sera guidé par les pays, s'appuyant sur des stratégies nationales, traduites en plans nationaux de développement.
Il est à noter à cet égard, que cette Direction a réalisé une synthèse sur les stratégies sectorielles et les projets structurants du Maroc ainsi que les besoins en financement par secteur.

Le Ministère des Finances a présenté, lors de la réunion des Ministres des Finances des pays partenaires du 10 Septembre 2011 à Marseille le Plan d’action national élaboré dans le cadre du Partenariat de Deauville.

4. Une réunion des sous-sherpas des Affaires Etrangères le 9 Septembre 2011. Le Maroc a, à cette occasion, présenté, à l’instar des autres pays bénéficiaires
, les principaux axes du plan d’action marocain.

Nous avons réitéré l’importance de ce Partenariat et son utilité dans l’accompagnement des transformations qui se font dans les pays arabes et expliqué la situation politique et économique de notre pays.

A cet égard, cette Direction a également soulevé l’importance de ce partenariat, fondé sur des valeurs partagées, dans l’amélioration des indicateurs économiques et le renforcement des réformes entreprises par le Maroc, qui a de nombreux objectifs à atteindre : lutte contre le chômage, développement des stratégies sectorielles, aide aux populations vulnérables et aux populations rurales, etc.

Lors de cette réunion cette Direction a participé à l’élaboration et à l’approbation du projet de Déclaration qui a ensuite été adopté par les Ministres des Affaires Etrangères à New York conjointement avec la résidence française du G8 et les représentants pays concernés.

5. Cette Direction a été conviée également à la réunion des sous-sherpas tenue le 19 septembre 2011 à New York afin de participer à la validation finale de la Déclaration des Ministres des Affaires Etrangères, soumise dans sa version finale aux Ministres le lendemain en vue de son adoption.

II. Réunions ministérielles :

1. Réunion des Ministres des Finances (Marseille, 10 Septembre 2011) a abouti aux principales résolutions suivantes : 

· Adoption d’un Communiqué à Marseille qui a fait progresser significativement l’offre financière et la coordination multilatérale : le chiffre de 20 milliards de dollars de la Déclaration de Deauville a ainsi été porté à 38 milliards de dollars pour la seule aide multilatérale ; 

· Annonce de l’extension du mandat géographique de la BERD ; il est à noter que le processus de ratification de l’article 18 du statut de la BERD par l’ensemble des pays actionnaires a été achevé. La BERD est en train de prendre des mesures pour faire avancer les projets d'investissement dans les pays en transition.
· Signature par neuf Institutions Financières Internationales d’un Communiqué conjoint (dont copie ci-jointe) soulignant leur engagement d’action coordonnée dans la région et annonçant la création d’une plateforme de coordination commune dont le Secrétariat a été confié à la BAD pour l’année 2012 ; il est à noter que la Banque Islamique de Développement a pris la relève comme Président de la Plate-forme de coordination des IFI depuis Septembre2011, étant donné que le BAD a achevé son mandat d’un an.
· Les partenaires soulignent l’importance de l’intégration régionale et mondiale pour le développement économique, notamment pour le développement du secteur privé ; A cet égard, engagement des pays du G8 en faveur de l’accélération des négociations commerciales en cours et des efforts pour une meilleure intégration régionale et mondiale des pays partenaires, en particulier à travers l’intégration progressive avec l’Union Européenne dans des domaines d’intérêt mutuel y compris avec la suppression des obstacles techniques au commerce et à l’investissement et grâce aux progrès des travaux vers une Union Douanière Arabe ;

· Elaboration d’un rapport d’analyse, pour début 2012, par le Centre pour l'Intégration en Méditerranée de Marseille de concert avec la Banque mondiale et la Banque islamique de développement, visant à proposer un plan d’action avec des recommandations à court et moyen terme en vue de mettre en place un cadre idoine pour le renforcement du commerce et des investissements directs à l’étranger.

Le Plan d’action national élaboré dans le cadre de ce Partenariat de Deauville a été présenté par le Ministre de l’Economie et des Finances, lors de cette réunion ministérielle.

2. Réunion Ministérielle des Affaires Etrangères (New York, 20 septembre 2011) :

La Déclaration, adoptée par les ministres des Affaires Etrangères impliqués dans le Partenariat de Deauville (ci-jointe en annexe), fixe le cadre politique et opérationnel du Partenariat de Deauville, notamment son périmètre, les domaines dans lesquels ce partenariat est applicable, ses modalités de participation et de suivi ainsi que son organisation. Elle englobe également les volets économiques et financiers agréés à Marseille.
Les principales résolutions de la réunion ministérielle des Affaires Etrangères sont les suivantes : 

· La mobilisation d’environ 80 milliards de dollars dans le cadre du partenariat, dont 42 milliards de dollars des participations bilatérales (et 38 milliards de dollars pour les Institutions financières internationales) ;

· La signature par neuf Institutions Financières Internationales d’un Communiqué conjoint (dont copie ci-jointe) soulignant leur engagement d’action coordonnée dans la région et annonçant la création d’une plateforme de coordination commune dont le Secrétariat a été confié à la BAD pour l’année 2012.

· La signature d’un Communiqué conjoint (ci-joint en annexe) par quatre Organisations Internationales, qui ont exprimé leur souhait de contribuer à cette initiative (ONU, UpM, Ligue Arabe et OCDE). L’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) ont récemment  rejoint le Partenariat (Novembre 2011).
III. Réunion de suivi nationale organisée par cette Direction :
Dans le souci d’inscrire le Partenariat de Deauville dans la continuité, la Déclaration des Ministres des Affaires Etrangères, adoptée le 20 Septembre à New York, a mis en place  un mécanisme de suivi pour la mise en œuvre du Partenariat.
Ce mécanisme de suivi régulier devrait s’opérer localement par les pays bénéficiaires, dont le Maroc, en présidant régulièrement des réunions avec les Ambassadeurs et les représentants des Institutions financières internationales, permettant ainsi de faire une  évaluation annuelle des progrès réalisés. A cet égard, les Ministres des Affaires Etrangères des pays bénéficiaires du Partenariat ont été chargés d’assurer un suivi approprié de la mise en œuvre du Partenariat.
En effet, après avoir défini le cadre du Partenariat, les Ministres des Affaires Etrangères se sont engagés à poursuivre la collaboration afin de soutenir la transition et de lancer des initiatives pertinentes, qui permettraient la réussite des réformes politiques, économiques et sociales.

Dans cet esprit, des réunions de suivi nationales se sont déroulées dans les différentes capitales concernées par cette initiative (Tunis, Amman, Rabat et Le Caire), conformément aux dispositions de la Déclaration adoptée à New York. 

Dans le cadre du mécanisme de suivi instauré, cette Direction a organisé une réunion de suivi le 16 Novembre 2011 avec les représentants locaux des pays du G8, l’Union Européenne, les pays du Golfe, la Turquie ainsi que la BAD, qui assure pour le pilier économique, le Secrétariat et la coordination des Institutions Internationales engagées dans ce cadre.

Ce fut l’occasion de mener des consultations avec les représentants locaux du Partenariat afin d’examiner les actions que les différentes parties ont entamées depuis l’adoption de la Déclaration de New York et d’échanger sur la poursuite de la collaboration dans ce cadre (ci-joint le tableau récapitulatif des annonces des pays partenaires).
IV. Présidence américaine du Partenariat de Deauville :
Haut du formulaire

Les Etats-Unis, qui détiennent la présidence du G8 et du Partenariat de Deauville pour l’année 2012, ont affirmé, dès le départ, vouloir faire avancer le partenariat de Deauville, lancé depuis mai 2011 et voulant se constituer comme une plate-forme unique de coopération et d’engagement à long terme. 

A l’occasion de la réunion des hauts fonctionnaires des Finances (Abou Dahbi, 8-9 Février 2012) les Etats-Unis ont présenté leur agenda proposant « des mesures concrètes pour aider les pays en transition dans la construction d’économies fortes et inclusives » et améliorer la vie des peuples.

L’agenda envisage les axes de travail suivants :

1.  La stabilisation et la croissance : la croissance durable et inclusive requiert de nouvelles stratégies, des réformes et un investissement majeur dans les économies impliquées dans le Partenariat. En ce qui concerne la stabilité et la croissance, les domaines d’actions identifiés sont :

· La stabilisation financière : le maintien de la stabilité économique et financière sera essentiel pour aider les pays en transition à progresser dans leurs transitions politiques. Les plans de stabilisation devront être dirigés par les pays. Le FMI et d'autres partenaires peuvent aider les pays, par des financements et par l’expertise, à maintenir la stabilité macroéconomique.

· Les marchés de capitaux : Les garanties d'emprunts, tant pour le souverain que pour le secteur privé, pourraient contribuer à promouvoir la stabilisation des économies des pays bénéficiaires, en facilitant l'accès aux financements du marché externe pendant la période de transition. 

· La hiérarchisation économique : l'identification plus précise par les pays bénéficiaires de leurs priorités économiques, nécessaires à une croissance plus inclusive, permettra de cibler le soutien dans le cadre du Partenariat. Ainsi, une hiérarchisation des priorités sera faite pour chaque pays, selon le plan élaboré par les pays eux-mêmes. A cet égard, la création d’un Fonds de transition (multilatéral), alimenté par  des dons visant à obtenir de l'assistance technique pour la conception et la mise en œuvre des initiatives identifiées par les pays, est envisagée. Ce Fonds pourrait être axée spécifiquement sur le renforcement de la création d'emplois, l'amélioration des services et le renforcer la gouvernance économique.

2.  La création d'emplois : il s’agit de coordonner les moyens par lesquels les membres du partenariat de Deauville pourront contribuer dans le renforcement de la création d'emplois et le soutien à une croissance menée par le secteur privé. Pour promouvoir l'investissement privé,  les donateurs bilatéraux et les Institutions financières internationales (IFI) doivent être tout deux impliqués. Ainsi, les discussions sur le pilier financier incluront : 

· La BERD, dont la priorité est la ratification des amendements des articles du Statut qui lui permettra d’opérer des investissements dans les pays de partenariat dès le moi de mai 2012, sachant que certaines activités de coopération technique de la BERD sont en cours dans les pays du partenariat.

·  Le soutien aux initiatives multilatérales sur l'investissement : Les IFI ont entrepris une série de mesures visant à promouvoir l'investissement privé. La présidence américaine pourrait explorer les façons dont le Partenariat pourrait stimuler ces initiatives. L’interface électronique créée par les IFI pour mieux coordonner leurs activités, auquel l’ajout d’une composante externe pourrait aider à accroître la transparence et améliorer la coordination avec les donateurs bilatéraux.

· Les Petites et Moyennes Entreprises : dans le cadre du Partenariat des discussions pour mieux coordonner les efforts visant à mobiliser les capitaux pour appuyer les petites et moyennes entreprises dans la région et promouvoir la création d'emplois dans les économies des pays en transition par le biais du secteur privé.

· Climat des affaires : les soutiens multilatéraux à l'investissement privé devrait être accompagnés par les efforts des pays en transition à améliorer l'environnement pour l'investissement. Les discussions porteront sur les façons dont le Partenariat pourrait accompagner ces efforts.

3.  La gouvernance économique et la transparence : La présidence américaine propose des discussions sur la façon d'accroître la transparence des processus économiques afin de soutenir la bonne gouvernance et une meilleure prise de décision. Les initiatives visant à soutenir la gouvernance économique et la transparence pourraient inclure :

· La transparence fiscale : les discussions porteront sur les moyens par lesquels le Partenariat pourrait soutenir les efforts des pays en transition pour renforcer la transparence budgétaire.

Les initiatives proposées par la présidence américaine du Partenariat de Deauville, discutées lors de la réunion d’Abou Dhabi du 9 Février courant, seront soumis pour approbation à la réunion des Ministres des Finances sur le Partenariat de Deauville, qui se tiendra en Avril 2012, en marge des réunions du FMI et de la Banque mondiale du printemps à Washington.

Les Etats-Unis d’Amérique, assurant la présidence du G8 depuis janvier 2012, ont déclaré vouloir mettre l’accent sur des mesures concrètes pour soutenir les réformes dans les pays concernés.

Outre les piliers Economique et Politique convenus dans les deux Déclarations de la présidence française précitées, les Etats-Unis ont créé un pilier supplémentaire relatif au commerce et l’investissement et orienté l’axe politique sur les pratiques de la bonne gouvernance.

Différentes réunions, regroupant l’ensemble des Partenaires, y compris le Maroc, ont été organisées par la Présidence américaine, portant sur les trois piliers du Partenariat de Deauville, à savoir le pilier de la gouvernance, le pilier du commerce et de l’investissement et le pilier financier.

A. Pilier de la gouvernance :

1. Dans le cadre du pilier de la gouvernance, deux réunions se sont tenues respectivement  le 2 mars à Washington et  le 24 avril 2012 à Paris auxquelles le Maroc s’est fait représenter à un niveau ministériel. Au cours de ces réunions quatre plans d’actions ont été soumis puis finalisés pour endossement par les partenaires. Il s’agit de :

· Un plan d’action pour le développement des petites et moyennes entreprises ;

· Un plan d’action sur les échanges internationaux ;

· Un plan d’action sur le recouvrement des avoirs ; et

· Un plan d’action sur la gouvernance ouverte et l’anticorruption.

La Présidence américaine a fait référence à une assistance technique qui serait fournie concernant ce pilier.

2. Une réunion s’est tenue à Rome, le 18 juillet 2012, portant sur les politiques des Petites et Moyennes Entreprises (PME), qui avait comme objet le développement et la promotion des PME dans les pays en transition. 

A l’issu de cette réunion les membres :
· Ont mis l'accent sur le développement et la promotion des petites et moyennes entreprises, en s'appuyant en partie sur la réunion du 17 Juillet du Groupe de travail sur la politique des PME, l'entrepreneuriat et le développement du capital humain de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), a également accueilli par le ministère italien des Affaires étrangères.

· Ont souligné la contribution des Institutions financières internationales dans le développement des PME en Afrique du Nord Moyen-Orient. Ils ont également noté que la plate-forme établie par l'OCDE, le PNUD et les autres Institutions afin de faciliter le partage d'informations, la coopération et le dialogue opérationnel au sein du pilier de la gouvernance du Partenariat est un élément important de son succès. 
· Ont convenu de prendre des mesures supplémentaires pour soutenir le développement des PME.
· Ont souligné l'importance d'un gouvernement ouvert, la reddition de comptes, et d'un environnement réglementaire juste et efficace pour promouvoir une croissance économique inclusive, la transparence, la primauté du droit ainsi que la création d'emplois.

· Ont reconnu le rôle du Ministère italien des Affaires étrangères et de l'OCDE ont joué pour faciliter ce processus.

Les membres du G8 fourni des résumés écrits sur les programmes d'assistance bilatérale pour faire progresser le développement des PME dans la région MENA.

3. Une réunion inaugurale s’est tenue à Doha du 11 au 13 septembre 2012 sur le « recouvrement des avoirs », qui intervient suite à l’engagement pris dans le cadre du plan d’action pour le recouvrement des avoirs, élaboré dans le cadre du pilier de la Gouvernance du Partenariat de Deauville.

L’objectif de cette réunion était d’entamer un processus qui vise la promotion des résultats des efforts déployés en matière de recouvrement des avoirs et de constituer un cadre régional sur cette question.

La participation de la Délégation marocaine avait pour but de faciliter les échanges entre les experts et appuyer les efforts déployés en Egypte, en Lybie et en Tunisie, en matière de lutte contre la corruption et le blanchiment d’argent liées au recouvrement des avoirs. 

4. Une réunion sur les PME s’est tenue à Londres le 1er Novembre 2012, présidée par, M. Robert Hormats, Sous-Secrétaire d'État pour la croissance économique, l'énergie et l'environnement et Mme Caroline Atkinson, Assistante spécial du président pour les affaires économiques internationales.
La réunion a porté sur le développement et la promotion des petites et moyennes entreprises dans les pays en transition, avec le but de voir les moyens de stimuler la création d'emplois et la croissance économique dans les pays en transition. Le travail du Partenariat en 2012 a lieu sous la présidence du G8 des États-Unis.
A l’issue de la réunion les membres ont réitéré l’importance de la reddition de comptes et d’un environnement réglementaire juste et efficace pour promouvoir la croissance économique inclusive, la transparence, la primauté du droit et la création d'emplois.
5. Une réunion de passation de la Présidence américaine à celle britannique s’est tenue à Londres, le 9 Décembre 2012 au siège de la BERD. A cette occasion les partenaires ont discuté de : (i) l’Etat d’avancement des piliers du Partenariat ; (ii) des réflexions sur l’avenir du Partenariat ; (iii) la Présentation de la plateforme de coordination des IFIs ; (iv) le plan d’action de la Présidence britannique pour l’année 2013.

B. Pilier du commerce et de l’investissement :

1. La première réunion sur le pilier relatif au Commerce et à l’Investissement  a eu lieu à Amman, les 11 et 12 avril 2012, le Maroc s’étant fait représenter par le Ministre du Commerce, de l’industrie et des Nouvelles Technologies. Essentiellement axées sur les moyens de promouvoir l'intégration régionale, les discussions de la réunion se sont articulées autour de cinq sessions relatives à : (i) la facilitation du commerce ; (ii) l’amélioration des relations commerciales ; (iii) le développement des PME ; (iv) l’amélioration du climat des investissements ; et (v) le financement pour la facilitation du commerce et de l'investissement. L’importance des petites et moyennes entreprises, en tant que moteur de la croissance de la région, à même de promouvoir les échanges commerciaux, a été relevée.

Ces réunions ont permis aux membres du G8 de soumettre leurs approches concernant cet objectif : 

· Les Etats-Unis ont proposé un Partenariat sur le commerce et l’investissement dans la région MENA, visant à renforcer le commerce, l’investissement, la création d’emploi, la croissance économique et le développement, ainsi que l’intégration régionale et la compétitivité mondiale et ce, à travers la mise en place de mesures convenues à court et à long terme.

· L’Union Européenne a proposé la signature d’Accords de libre échange global et approfondi avec l’ensemble des partenaires en transition concernés.

· Les autres membres du G8 ont relaté leurs contributions traditionnelles dans les domaines concernés dans ces pays en transition. 

Les Etats-Unis ont soumis pour endossement par les pays partenaires à l’occasion de cette réunion les documents suivants : 

· Une Déclaration des Etats-Unis et de l’UE concernant les principes Commerciaux pour les services de technologies de l(Information et de la Communication.

· La déclaration des Etats-Unis et de l’UE concernant les Principes Communs pour l’Investissement International. 

· Un Plan d’action relatif à la mise en place d’un Nouveau Partenariat pour le Commerce et l’Investissement. 

Le Maroc, à l’instar de la Jordanie, de l’Egypte et de la Tunisie, a réitéré son adhésion à l’esprit et aux objectifs du Partenariat de Deauville, affirmant la nécessité actuelle de passer à l’étape de mise en place de mécanismes concrets. Les deux derniers ont focalisé leurs interventions sur la nécessité d’un accompagnement financier spécifique. 

2. Une Conférence intitulée  «Renouveau de l’investissement dans les pays du Partenariat de Deauville: les politiques de l’investissement en faveur de la création d’emploi », a été organisée au Caire, les 7 et 8 mai 2012, conjointement par l’OCDE, l’UpM, le PNUD, sous le patronage du Ministère égyptien des Affaires Etrangères, et ce dans le cadre du Partenariat de Deauville.

L’objet principal était de débattre des moyens visant l’amélioration de l’investissement pour la création d’emplois. Après avoir présenté les réformes en matière d’amélioration du climat des affaires, les pays concernés ont été invités à présenter leurs observations et commentaires sur le « Projet de Plan d’action pour l’amélioration de l’investissement » en vue de son endossement
.

De leur côté, les représentants du secteur privé ont soumis aux participants pour avis en vue de son adoption une Déclaration conjointe visant à relancer l’investissement dans les pays concernés et à mettre en place des politiques d’investissement favorisant la création d’emplois. 

A l’issue de cette Conférence, il a été convenu que les pays partenaires transmettent au Secrétariat de l’OCDE leurs observations sur le nouveau texte du « Projet de Plan d’action pour l’amélioration de l’investissement» ainsi que sur la déclaration conjointe présentée par le secteur privé, avant le 17 mai 2012.

Documents soumis :

· Projet de Plan d’action pour l’amélioration de l’investissement ;

· Conclusions sur les quatre séances thématiques organisées ;

· Document conjoint présenté par le secteur privé.

C. Pilier financier :

1. Une Réunion des Directeurs du Trésor sur le volet financier du partenariat de Deauville s’est tenue à Abu-Dhabi le 9 février 2012. Au cours de cette réunion les Etats-Unis ont exposé deux propositions d’initiatives en faveur des pays du partenariat à savoir:

· Financement sur le marché des capitaux (capital market financing proposal): cette initiative vise à faciliter l’accès de ces pays au marché financier international. Celle-ci s’appuie sur une approche collective (bilatérale et multilatérale) assortie de principes communs à respecter par les bénéficiaires, tel que l’engagement de prioriser la stabilité macroéconomique, la croissance tirée par le secteur privé et le renforcement de la transparence budgétaire
. 
· Fonds de transition d’un montant de 250 à 500 M$ (Transition fund proposal): ce fonds permettrait aux pays donateurs de mettre en commun leurs ressources pour fournir des aides financières ciblées pour des actions d’assistance technique et de renforcement des capacités. 

2. Durant la réunion ministérielle sur le pilier financier en marge des Assemblées du printemps du FMI et de la Banque mondiale (Washington, 20-22 avril), présidée par le secrétaire américain au Trésor, Timothy Geithner, les membres du Partenariat de Deauville ont annoncé le lancement de l'«Initiative pour l'accès aux marchés de capitaux», permettant aux cinq pays arabes partenaires d’accéder aux marchés financiers afin d'accélérer leur développement et ouvrir la porte à d'éventuels investissements dans la région.

Les membres du Partenariat ont, également, convenu d'examiner la mise en œuvre d'un nouveau «Fonds de transition» qui apporterait «dons, assistance technique, échange de connaissances pour aider les pays concernés à renforcer leurs institutions, développer et mettre en œuvre des réformes conçues localement», selon le texte du communiqué sanctionnant cette rencontre.

3. Une Réunion des ministres des finances sur le Partenariat de Deauville s’est tenue à Tokyo, le 12 Octobre 2012, en concomitance avec les travaux des Assemblées annuelles de la Banque Mondiale et du Fonds Monétaire International (tenues du 9 au 14 Octobre 2012).
Cette réunion a été l’occasion de faire un bilan du pilier financier du Partenariat de Deauville, notamment en ce qui concerne les principales réalisations et initiatives en cours cette année.
M. Baraka a pris part à cette réunion, qui a été présidée par le secrétaire d’Etat au Trésor américain. Au cours de cette réunion, le ministre marocain a notamment relevé les différentes initiatives issues du Partenariat de Deauville visant notamment la promotion du secteur privé et l’appui à la PME, l’extension des opérations de la BERD aux pays de la région MENA ainsi que l’appui financier provenant essentiellement des pays du Golfe.

D. Réunion des Ministres des Affaires Etrangères (New York, 28 Septembre 2012) :

Lors de la réunion des Ministres des Affaires étrangères du Partenariat de Deauville, tenue à New York le 28 Septembre, en marge de l'Assemblée générale des Nations Unies, les Etats-Unis, en tant que président du G-8 en 2012, ont déclaré qu’en tant que Président du G8 en 2012, les États-Unis continuent à insister sur le Partenariat de Deauville comme un moyen efficace de mobiliser et de coordonner le soutien international pour les pays de la région MENA.

Le but de cette réunion, annoncée dans la Déclaration du G8 de Camp David, était d’examiner les progrès en cours dans les pays concernés par ce Partenariat ainsi que les actions de soutien de réforme prises par ces pays.

V. Présidence britannique du Partenariat de Deauville :

La vision de la Présidence britannique est basée sur la coopération avec des partenaires afin d’aider à catalyser une croissance économique inclusive et permettre l’émergence de plus grandes opportunités pour les jeunes et les femmes.

La Présidence britannique envisage, à cet égard, mettre l’accent sur les points suivants :

1. Fournir un soutien politique aux pays en transition ;

2. Fournir une assistance pratique et ciblée ;

3. Coopérer avec les Institutions Financières Internationales pour coordonner et concentrer leurs ressources financières et techniques, à travers la plate-forme de coordination des IFIs, présidée cette année par la Banque islamique de développement (BID).

Les priorités de la Présidence britannique du Partenariat de Deauville en 2013, que celle ci souhaite atteindre en coopération avec les partenaires concernés, concernent quatre domaines dans le cadre desquels certaines initiatives sont déjà programmées ; il s’agit de :

1. L’amélioration du Commerce et de l’Investissement :

· La tenue d’une conférence régionale sur l’Investissement

· Le soutien aux ALECA et autres accords commerciaux bilatéraux, avec un travail sur les obstacles techniques au commerce.  

2. le renforcement des opportunités économiques pour les jeunes et les femmes :

· un projet pilote pour le mentoring des entrepreneurs, notamment les PME en favorisant les jeunes et les femmes.

· Un évènement sur la femme dans le milieu des affaires, sur la base des actions déjà réalisées dans le cadre du BMENA pour promouvoir la responsabilisation de la femme.   

3. Accroître le rôle du secteur privé pour soutenir la croissance économique :

· soutien du développement de la BERD dans la région

· Soutenir l’initiative sur l’Accès aux marchés de capitaux ; 

4. et finalement soutenir les réformes lancées par les pays :

· Recouvrement des Avoirs volés

· Fond de Transition 

A. Réunion des hauts fonctionnaires des Finances (Londres, 19 mars 2013) :

Une réunion des hauts fonctionnaires des finances du Partenariat de Deauville, consacrée au volet financier, se tiendra le 19 mars 2013, à Londres, au siège de la Banque Européenne pour la Reconstruction et le Développement (BERD). La réunion sera présidée par Mme Shona Riach, Directeur International au Ministères des Finances britannique.

Dans le cadre du volet financier, la Présidence britannique envisage de mettre l’accent sur :

· Le fonds de transition ;

· La ratification du mandat de la BERD ;

· L’élimination des obstacles au commerce ;

· L’amélioration de l’accès aux marchés de capitaux.

B. Réunion de hauts fonctionnaires sur la gouvernance (Londres, 19 mars 2013) :

Une réunion des hauts fonctionnaires du Partenariat de Deauville, consacrée au volet de la Gouvernance, se tiendra le 19 Mars 2013, à Londres, au siège de la Banque Européenne pour la Reconstruction et le Développement. La réunion sera présidée par M. Jon Davies, Directeur MENA au Foreign and Commonwelth Office.

Dans le cadre du volet Gouvernance, la Présidence britannique envisage de mettre l’accent sur :

· Le soutien au PME ;

· La mise en valeur du rôle de la femme dans l’économie ;

· Les questions relatives au commerce et à l’investissement ;

· La poursuite des travaux de recouvrement des avoirs.


IV. Observations :
L’adhésion au Partenariat de Deauville, initiative du G8 destinée à accompagner les transitions démocratiques en cours dans la région de l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, a été clairement conditionnée à « la mise en place de sociétés démocratiques et ouvertes et à une modernisation économique qui profite à tous » est un « Partenariat global et de long terme ». Il est ouvert « à tous les pays de la région qui amorcent une transition vers une société libre, démocratique et tolérante ». 

En effet, Dès le lancement du Partenariat, les membres du G8 ont fait état de leur volonté de concilier l’accompagnement du processus de réformes politiques en cours et le maintien d’une cohésion sociale et de la stabilité macro-économique à court et à moyen terme. 

Le Maroc, qui a entrepris sa révolution depuis plusieurs années, et a anticipé sur les évènements du Printemps, l’a fait de manière autonome. Il a néanmoins accepté l’offre de rejoindre le Partenariat eu égard à la situation difficile de ses finances publiques, mais aussi pour continuer à bénéficier du soutien politique pour sa politique étrangère, et éventuellement  élargir le nombre des pays qui y sont favorables.  

L’obtention, par le Maroc, du « Label de Deauville », constitue une reconnaissance de son engagement avancé dans le processus de transition démocratique. Elle représente, à cet égard, une signalisation forte et officielle de l’ampleur des réformes enclenchées par le Maroc dans la période récente, sous l’impulsion de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu L’assiste.

Les principes du Partenariat, fondés sur la nécessité de concilier les aspects économiques et politiques pendant les transitions en cours, coïncident avec la vision de Sa Majesté le Roi, que Dieu L’assiste, selon laquelle il ne saurait y avoir de développement économique et social sans réformes démocratiques et ouverture politique.

Bien que n’ayant pas encore de contribution effective sur le plan économique, sur le plan politique, l’invitation du Maroc au Partenariat constitue une reconnaissance des réformes politiques, économiques et sociales entreprises par notre pays. 

L’association du Maroc au Partenariat de Deauville est, également, de nature à permettre d’établir l’expérience marocaine comme modèle pour les autres pays du monde arabe et de renforcer le leadership du Maroc dans la région dans le domaine de la démocratisation et de l’élargissement de l’espace de libertés.

Enfin, la participation de notre pays à ce processus lui permet de renforcer ses liens, au niveau bilatéral, avec les pays membres du G8.

� Les Ministres des Affaires Etrangères sont chargés d’assurer la cohérence entre ces deux piliers : la transition démocratique est en effet indissociable de la modernisation économique.


� Egypte, Jordanie et Tunisie.


� Seuls les représentants de l’Egypte, de la Jordanie et de la Tunisie ont présenté les observations et les commentaires de leurs pays concernant ce projet de Plan d’action. La représentante du Maroc, a précisé que notre pays fera parvenir au Secrétariat de l’OCDE les observations et les commentaires en rapport avec le texte proposé


� Dans le cadre de cette initiative, un ensemble de mécanismes innovants ont été identifiés, dont notamment : (i) le « Renforcement des conditions de crédit à titre bilatéral et multilatéral (bilateral-MDB Credit enhancement)» ; (ii) les « Facilités de garanties communes (Pooled Guarantée Facilities)» ; (iii) le « Renforcement des conditions de crédit commun pour des projets du secteur privé (Joint Credit Enhancements for Private Sector Projetcs)».
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